
Analyse croisée (AC) : Vision stratégique et plateforme de 6 propositions (Pierre Genevier) / 
Programme d'action d'Antigua-et-Barbuda pour les PEID (ABAS 2024-2034) (Ver. 23-5-26)

Après analyse de la vision stratégique et de la plateforme à la lumière de l'Agenda 
d'Antigua-et-Barbuda pour les PEID (ABAS 2024-2034), il apparaît que les propositions 
offrent des solutions concrètes, innovantes et transversales qui répondent directement aux 
besoins et aux demandes exprimés par les petits États insulaires en développement.

La plateforme, qui contribue à réaliser la transformation vers une consommation et une 
production durables des ressources mondiales présentée dans le GRO 2024 (voir AC-GRO), 
est d'autant plus pertinente pour les PEID que ce rapport démontre la gravité de la triple crise 
planétaire. Ces États insulaires se retrouvent en effet en première ligne du changement 
climatique (avec des émissions de GES en hausse projetée de 23 % dans le scénario de 
référence, p. 15, 83, 104), de la perte de biodiversité (plus de 90 % étant liée à l'extraction des 
ressources et à l'utilisation des terres, p. 13, 48), du stress hydrique et des impacts sur la santé 
(plus de 200 millions de DALY par an, p. 70, 88). Les PEID subissent les conséquences d'un 
modèle de croissance fondé sur l'extraction infinie des ressources (p. 7, 139-140), sans en être 
les principaux bénéficiaires.

Voici comment la plateforme peut aider à réaliser les objectifs de l'ABAS, point par 
point, renforcées par les constats scientifiques du GRO 2024.

1. Répondre au besoin fondamental de réforme du financement

L'ABAS souligne à de multiples reprises les contraintes budgétaires des PEID, leur 
faible marge de manœuvre fiscale et la nécessité de réformer l'architecture financière 
internationale (par. 7, p. 2 ; par. 32 A, p. 15).  La plateforme propose une solution 
fondamentale à ce problème. Le modèle de financement ne repose pas sur un simple transfert 
direct de fonds, mais sur un ensemble de mécanismes structurels qui répondent parfaitement 
aux appels de l'ABAS pour une approche multidimensionnelle du développement.

A. Financement indirect par le transfert structurel de capacités (Propositions 1 à 4)

C'est le cœur du modèle de « convergence durable ». L'ABAS ne parle pas seulement 
de transferts financiers, mais aussi de renforcement des capacités productives (par. 21, p. 5), 
de transfert de technologies (par. 32, p. 15) et d'amélioration de l'efficacité des États (par. 
25(b), p. 8).

 La plateforme propose que les pays riches financent le développement d'applications 
globales (justice, retraites/santé) pour moderniser leurs propres systèmes. Ce faisant, 
ils créent un bien public numérique de pointe. En le partageant avec les PEID, ils 
effectuent un transfert de technologie et de connaissances d'une valeur considérable.

 La création de la nouvelle Organisation internationale pour la gouvernance de 
l'Internet et de l'IA, la gestion des centres de données de l'ONU, et le développement 
d'applications globales, qui aideront à diminuer la fracture numérique et mettront à 
disposition des PEID des ressources numériques, répondent à l'appel de l'ABAS à « 
fournir aux PEID les moyens de mise en œuvre nécessaires pour renforcer leurs 
capacités scientifiques et technologiques » (par. 32 H (i), p. 22).
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 Le développement d'applications globales (justice, retraites/santé) permet aux pays 
riches de respecter plus facilement l'obligation de dédier 0,7 % du RNB à l'Aide 
publique au développement (APD / ODA) et permet aux PEID de « stimuler la 
transformation numérique » et de « tirer parti des technologies nouvelles et 
émergentes » (par. 32 H (iv), p. 22) sans avoir à supporter les coûts initiaux de R&D.

 Avantage pour les PEID : L'adoption de ces systèmes réduit leurs propres dépenses 
publiques futures dans les secteurs coûteux de la justice, de la santé et de la gestion 
sociale. Cette « libération de marge fiscale » interne constitue une forme de 
financement indirect, permettant de réallouer des ressources vers d'autres priorités de 
l'ABAS (adaptation climatique, éducation, etc.).

Le constat du rapport ABAS : L'ABAS déplore le fait que l'accès aux financements 
climatiques internationaux (Fonds Vert pour le Climat, etc.) est extrêmement lourd et exige 
des rapports d'audit d'une complexité décourageante pour les administrations des PEID 
(32.B.a.viii, 32.B.a.vii).

 L'apport de la plateforme : Un système d'information mondialisé, standardisé et 
transparent (notamment via la gestion publique des données et des applications de 
l'ONU) donnerait aux bailleurs de fonds internationaux une visibilité parfaite et 
instantanée sur l'utilisation des ressources, l'état social de la population et les 
indicateurs économiques. Cette transparence structurelle « rassurerait » les 
investisseurs et simplifierait drastiquement l'octroi d'aides ou de crédits aux PEID.

B. Financement par la réallocation des dépenses militaires mondiales (Proposition 5)

La proposition de création d'une agence pour la modernisation des armées, le 
désarmement et la gouvernance de l'IA militaire est un levier financier indirect extrêmement 
puissant.

 Lien direct avec l'ABAS : L'ABAS souligne la vulnérabilité des PEID aux chocs 
extérieurs et aux impacts climatiques (par. 6, p. 2). La Proposition 5 vise à mettre en 
œuvre l'Article 26 de la Charte des Nations Unies et à encourager la réduction des 
budgets de défense. Les « dividendes de la paix » ainsi générés pourraient créer un 
pool de ressources considérable.

 Nouveau paradigme de sécurité : Pour les PEID, la plus grande menace existentielle 
n'est pas un conflit armé traditionnel, mais le changement climatique (par. 6, p. 2). 
Leur « sécurité » passe par des investissements dans la résilience. LA proposition 5 
crée le cadre politique et financier pour rediriger une partie des ressources mondiales 
de l'armement vers la lutte contre le réchauffement climatique et la protection de 
l'environnement, entre autres, ce qui bénéficierait directement aux PEID.

 Le GRO 2024 montre de manière sous-jacente que le secteur militaire est un émetteur 
majeur de gaz à effet de serre et a un impact significatif sur la dégradation de notre 
environnement. En favorisant la transparence et le désarmement, la Proposition 5 
contribue à réduire ces émissions, à diminuer l'impact de la production d'armement sur 
la nature et à libérer des ressources budgétaires qui, redirigées vers l'adaptation 
climatique et l'environnement, sauveraient des vies dans les PEID menacés par la 
montée des eaux et les cyclones. Pour ces pays, la « sécurité » n'est pas militaire : c'est 



la survie face au dérèglement climatique.

C. S'attaquer aux causes profondes des inégalités (Proposition 6)

La Proposition 6 sur la recherche d'une alternative au capitalisme de marché est 
fondamentale pour la durabilité à long terme des PEID.

 Lien direct avec l'ABAS : L'ABAS constate la forte dépendance des PEID aux 
marchés extérieurs et leur vulnérabilité aux chocs économiques mondiaux (par. 5, p. 
2). La proposition 6 vise à concevoir un système économique qui, par nature, ne crée 
pas d'aussi grandes inégalités.

 Au-delà de la résilience, vers l'équité systémique : L'ABAS vise une « prospérité 
résiliente » (par. 11, p. 2). La Proposition 6 fournit une feuille de route pour s'attaquer 
aux causes profondes des inégalités entre États, allant plus loin que les réformes de 
l'architecture financière actuelle évoquées dans l'ABAS (par. 32 A, p. 15).

 Le GRO 2024 démontre que les pays à revenu élevé consomment six fois plus de 
matériaux par habitant que les pays à faible revenu (p. 122), et causent dix fois plus 
d'impacts climatiques (p. 56). L'hyperconsommation des pays riches est la cause 
première de la triple crise planétaire. Les PEID, qui en sont les premières victimes 
(montée des eaux, acidification des océans, blanchissement des coraux), ont tout 
intérêt à soutenir une alternative systémique (Prop. 6) qui remet en cause ce modèle 
extractif et inégalitaire, tout en appuyant les autres propositions qui aident à réaliser la 
transformation vers une consommation et une production mondiales durables.

En conclusion de cette section : Le modèle ne se contente pas de chercher à « remplir les 
caisses » d'un fonds pour les PEID. Il propose une transformation structurelle de leur 
trajectoire de développement par : (1) Un transfert de capacités « clés en main » qui réduit 
leurs coûts futurs, (2) Une réorientation des priorités budgétaires mondiales de la défense vers 
la résilience climatique et la protection de l'environnement, et (3) Une remise en question du 
système économique qui génère et perpétue leur vulnérabilité.

2. Combler la fracture numérique et renforcer les capacités technologiques

L'ABAS insiste sur la nécessité de « renforcer la coopération numérique, développer 
l'infrastructure numérique [et] combler les fractures numériques » (par. 32 H (ii), p. 22), un 
défi majeur pour des États dispersés géographiquement.

La vision stratégique et la Proposition n°1 s'attaquent de front à ce problème. En 
gérant des centres de données et en développant des applications globales, la nouvelle 
Organisation internationale aurait les moyens et l'expertise nécessaires pour :

 Soutenir le « Small Island Developing States Centre of Excellence » prévu à Antigua 
(par. 20, p. 5), notamment son « mécanisme d'innovation et de technologie » (par. 32 
H (v), p. 22).

 Aider les PEID à « développer des feuilles de route nationales pour la numérisation » 
(par. 32 H (iii), p. 23).



 Permettre un transfert de technologie et de connaissances qui renforce les capacités 
locales plutôt que de créer une dépendance.

Le constat du rapport ABAS : L'un des plus grands obstacles pour les PEID n'est pas 
seulement le manque de capitaux, mais également le manque de ressources humaines 
hautement qualifiées, un défi accentué par la taille réduite de leur population et le phénomène 
de fuite des cerveaux (paragr. 21.a.iii), ainsi que la nécessité de renforcer les capacités 
institutionnelles (paragr. 25.b.iv)..

 L'apport de la plateforme : Les applications globales de justice et de gestion des 
retraites/santé apportent une couche d'ingénierie pré-construite et standardisée au 
niveau mondial. Au lieu de demander à un micro-État d'écrire seul son code 
informatique ou de concevoir ses propres algorithmes d'IA (ce qu'il n'a pas les moyens 
de faire), la plateforme lui fournit un outil robuste immédiatement opérationnel, 
compensant ainsi le déficit structurel de compétences techniques locales.

3. Apporter des solutions concrètes à des défis de développement 
spécifiques

Les propositions applicatives sont des réponses directes et pratiques à des besoins 
exprimés dans l'ABAS.

Proposition n°3 (Système d'aide juridictionnelle mondial)

 Lien direct avec l'ABAS : L'agenda appelle à renforcer l'état de droit et « l'égalité 
d'accès à des systèmes judiciaires équitables » (par. 22, p. 7) ainsi qu'à lutter contre la 
criminalité transnationale (par. 25(b) (viii), p. 9). Le système d'aide juridictionnelle, 
basé sur l'IA, aiderait à rendre la justice plus efficace et accessible, y compris pour les 
populations vulnérables.

 Les défis de capacité juridique des PEID : Les PEID ont joué un rôle historique 
devant la Cour internationale de justice (CIJ) pour faire reconnaître les obligations 
juridiques des États face au changement climatique. Cependant, mener des batailles 
juridiques internationales ou transcrire ces normes dans le droit national exige une 
aide juridique immense dont ces États insulaires manquent structurellement.

 L'apport de la plateforme : Le système d'aide juridictionnelle mondial basé sur l'IA 
est le chaînon manquant pour démocratiser ce combat. Il permettrait aux ministères de 
la Justice des PEID, mais aussi à leurs ONG locales et à leurs citoyens, d'avoir un 
accès immédiat à la jurisprudence mondiale et aux outils juridiques nécessaires pour 
faire respecter leurs droits environnementaux face aux juridictions ou aux 
investisseurs étrangers.

Proposition n°4 (Système de gestion des retraites mondial)

 Lien direct avec l'ABAS : Le rapport souligne la nécessité de « renforcer les 
systèmes de protection sociale adaptatifs » (par. 25(c)(vi), p. 9) et reconnaît 
l'inadéquation des systèmes de protection sociale dans les PEID (par. 24, p. 7). La 
proposition de système de retraite mondial, couplée au système de santé global, 



répond directement à cet appel. Elle fournirait en outre des données précieuses pour 
les politiques publiques de santé et d'emploi, contribuant à gérer les maladies non 
transmissibles (MNT), un fléau majeur pour les PEID (par. 24, p. 7).

 L'appel du rapport ABAS (2024) à moderniser les systèmes d'alerte précoce multi-
risques (paragr. 30) ne doit pas être traité de manière isolée, mais s'inscrire dans une 
dynamique mondiale. L'initiative des Nations unies Early Warnings for All démontre 
l'émergence d'une architecture globale de vigilance face aux crises climatiques. Dès 
lors, il apparaît stratégique de proposer que le développement de ces outils d'alerte soit 
intégré de manière transverse au sein d'autres applications globales, notamment les 
registres numériques de protection sociale et les systèmes d'information sanitaire 
(paragr. 25). Une telle convergence applicative permettrait de croiser les prévisions 
météorologiques avec les données de vulnérabilité socio-économique, transformant 
l'alerte brute en une réponse humanitaire ciblée et vitale pour les populations des 
PEID. 

 Dès lors, l'adoption, le vote et le lancement de ces premières propositions (notamment 
les propositions 2, 3 et 4) ne doivent être perçus que comme la première étape d'un 
modèle destiné à s'améliorer continuellement dans le temps. En s'enrichissant 
progressivement de nouvelles applications globales, le système centralisera un volume 
accru de données interconnectées, maximisant ainsi les bénéfices mutuels pour les 
États membres. À terme, cette dynamique engagera les pays de l'ONU dans une 
réflexion stratégique permanente sur les prochaines applications mondiales à 
développer, faisant de cette plateforme un outil d'adaptation continue face aux défis 
futurs du développement.

4. Renforcer la résilience face aux crises et améliorer la gouvernance des 
données

L'ABAS souligne la vulnérabilité des PEID aux chocs exogènes et la faiblesse de leurs 
capacités en matière de données pour éclairer les politiques (par. 19, p. 4). L’approche centrée 
sur les données (Propositions 1, 3, 4) est critique. Le développement d'applications globales et 
la gestion de données standardisées permettraient de :

 Renforcer la collecte, l'analyse et la gouvernance des données, un besoin criant pour 
les PEID (par. 32 G, p. 22).

 Fournir des outils de prévision et de gestion face aux crises (sanitaires, économiques), 
contribuant à la mise en place de « systèmes d'alerte précoce » (par. 32 E, p. 21).

5. Contribuer à la paix et à la sécurité face aux menaces émergentes

L'ABAS aborde la sécurité sous l'angle de la criminalité transnationale, mais aussi des 
implications sécuritaires du changement climatique (par. 6, p. 2).

La Proposition n°5 (Agence pour la paix, le désarmement et l'IA militaire) : Bien 
que moins directement liée à l'ABAS que les autres propositions, elle y contribue 



fondamentalement. En promouvant la paix et le désarmement, elle vise à réduire les conflits 
(obstacles majeurs au développement) et à libérer des ressources pour l'établissement et le 
maintien de la paix. Cette stabilité est une condition préalable à la réalisation de tout agenda 
de développement.  (Voir aussi plus haut section 1.B,  la diminution des budgets militaires 
permettrait de générer des fonds pour, entre autres, lutter contre le réchauffement climatique 
et la protection de l'environnement).

6. Accompagner la transition vers une « convergence durable »

Enfin, la vision de passer des Objectifs de développement durable (ODD) à des 
objectifs de « convergence durable » s'aligne parfaitement avec les aspirations des PEID.

 Lien direct avec l'ABAS : L'ABAS appelle à « établir des partenariats d'égal à égal 
» (par. 16, p. 4), à « renforcer le soutien au développement des capacités productives 
» (par. 21, p. 5) et à ne laisser personne de côté. L’approche, qui consiste à doter tous 
les pays des mêmes outils de justice, de santé et de gouvernance, est une mise en 
œuvre concrète de ce principe d'équité et de convergence.

Conclusion générale

La vision stratégique et la plateforme ne sont pas de simples propositions 
technologiques. Elles constituent un plan de financement et de mise en œuvre opérationnel 
pour une grande partie de l'ABAS.

Elles fournissent :

 Une méthode pour générer des ressources (Prop. 1, 2, 3, 4, 5).

 Les infrastructures techniques pour renforcer les capacités (Prop. 1).

 Des applications concrètes pour la justice sociale et la protection sociale (Prop. 3, 4).

 Un cadre de gouvernance globale renforcée et pacifiée (Prop. 5, 6), ouvrant la voie à 
un écosystème évolutif où l'accumulation de nouvelles applications et de données 
démultipliera les bénéfices globaux à long terme..

Ce triptyque offre une réponse bien plus complète et durable aux besoins de 
financement et de développement des PEID que ne le ferait un simple mécanisme de 
subvention.
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